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EL9 SERVITUDES DE PASSAGE DES PIETONS SUR LE LITTORAL 
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GENERALITES 
# Objet : 

La servitude de passage sur le littoral est destinée à assurer le passage des piétons le long du littoral et de leur 
assurer un libre accès au littoral.  
 
Outre un droit de passage au profit des piétons, elle interdit aux propriétaires des terrains grevés et à leurs 
ayants droit d'apporter à l'état des lieux des modifications de nature à faire, même provisoirement, obstacle au 
libre passage des piétons, sauf autorisation préalable accordée par le préfet, pour une durée de six mois au 
maximum. 
 

# Textes réglementaires associés : 
Articles L. 160-6 à L. 160-8 et R. 160-8 à R. 160-33 du code de l'urbanisme. 

PROCEDURE D'INSTITUTION  
# Pour les servitudes de passage longitudinal et transversal au rivage de la mer : 

L'instauration de la servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire ne soit nécessaire. 
La modification du tracé et des caractéristiques de la servitude, ainsi que la suspension de la servitude, 
s'effectuent selon les modalités suivantes : 

1. Constitution du dossier par le chef du service maritime puis transmission au Préfet pour soumission à 
enquête publique ; 

2. Enquête publique du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 
3. Avis du ou des conseils municipaux intéressés ; 
4. Approbation du tracé et des caractéristiques de la servitude par arrêté préfectoral, en l'absence 

d'opposition de la ou des communes intéressées, ou par décret en Conseil d’État, en cas d'opposition 
d'une ou plusieurs communes. 

PUBLICITE 
Pour les servitudes de passage longitudinal et transversal au rivage de la mer : 

• Modalités de publicité et d'information ; 
• Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme ; 
• Publication à la Conservation des hypothèques. 

EFFETS DES SERVITUDES 
Outre un droit de passage au profit des piétons, elle interdit aux propriétaires des terrains grevés et à leurs 
ayants droit d'apporter à l'état des lieux des modifications de nature à faire, même provisoirement, obstacle au 
libre passage des piétons, sauf autorisation préalable accordée par le préfet, pour une durée de six mois au 
maximum. 
Cette servitude de passage s’établit de deux manières :  

• sur une bande de trois mètres de largeur de manière longitudinale au rivage de la mer qui grève les 
propriétés privées riveraines du domaine public maritime. 

• une servitude de passage transversale au rivage de la mer qui peut être instituée sur les voies et 
chemins privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un usage professionnel, afin 
de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès immédiat à celui-ci, en l'absence 
de voie publique située à moins de cinq cent mètres et permettant l'accès au rivage. 
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La servitude instaure en outre un droit de passage pour l'administration compétente afin d'établir la signalisation 
nécessaire en vue de préciser l'emplacement de la servitude de passage et effectuer les travaux nécessaires 
pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons, sous réserve d'un préavis de quinze jours sauf cas 
d'urgence.  
 

# Droits de l’autorité administrative compétente (dans le cas de la servitude de passage longitudinale 
au rivage de la mer) :  

L’autorité administrative peut : 
• modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin d'assurer, compte tenu notamment de la 

présence d'obstacles de toute nature, la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au 
rivage de la mer, ou de tenir compte de l'évolution prévisible du rivage afin d'assurer la pérennité du 
sentier permettant le cheminement des piétons, ou de tenir compte des chemins ou règles locales 
préexistants. Dans ce cas, le tracé modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines 
du domaine public maritime.  

• à titre exceptionnel, la suspendre. Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen 
d'assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, celle-ci ne 
peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés 
avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 
1er janvier 1976. 
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DETERMINATION DE LA SERVITUDE  
Le référentiel est la limite du Domaine Public Maritime.  
 

# La servitude longitudinale au rivage de la mer 
La servitude longitudinale a pour assiette une bande de 3 mètres de largeur calculée à compter de la limite du 
domaine public maritime, à savoir selon les cas :  

• la limite haute du rivage de la mer. Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et 
découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent s'étendre en l'absence de perturbations 
météorologiques exceptionnelles ;  

• la limite, du côté de la terre, des lais et relais de la mer compris dans le domaine public maritime naturel. 
Ces derniers sont les lais et relais de la mer qui faisaient partie du domaine privé de l'Etat à la date du 
1er décembre 1963, sous réserve des droits des tiers et qui ont été constitués à compter du 1er 
décembre 1963. la limite des terrains soustraits artificiellement à l'action du flot compris dans le domaine 
public maritime naturel, sous réserve des dispositions contraires d'actes de concession translatifs de 
propriété légalement pris et régulièrement exécutés ;  
 

 
Source : Circulaire du 20 janvier 2012 relative à la gestion durable et intégrée du domaine public maritime 

naturel, Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et du Logement. 
 

• la limite des terrains qui font partie du domaine public maritime artificiel. Le domaine public maritime 
artificiel est constitué :  

o des ouvrages ou installations appartenant à l’État, aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements, ainsi qu'aux établissements publics, qui sont destinés à assurer la sécurité et la 
facilité de la navigation maritime ; 

o à l'intérieur des limites administratives des ports maritimes, des biens immobiliers, situés en 
aval de la limite transversale de la mer, appartenant à l’État, aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics, et concourant au fonctionnement 
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d'ensemble des ports maritimes, y compris le sol et le sous-sol des plans d'eau lorsqu'ils sont 
individualisables.  

En l'absence d'acte administratif de délimitation du domaine public maritime, tout propriétaire riverain peut 
demander au préfet qu'il soit procédé à sa délimitation au droit de sa propriété.  
Il en est de même dans le cas où, depuis une délimitation antérieure, des phénomènes naturels non liés à des 
perturbations météorologiques exceptionnelles ont eu pour effet de modifier le niveau des plus hautes eaux.  
 
Cette délimitation ne s'impose pas comme préalable à la détermination du tracé de la servitude de passage sur le 
littoral.  
 

# Servitude de passage transversale au rivage de la mer 
Les terrains sur lesquels s'applique la servitude sont identifiés par un plan parcellaire joint à la décision instituant 
la servitude.  
La distance de 500 m entre deux points d'accès au rivage se mesure en ligne droite entre le débouché sur le 
rivage de la mer de la voie ou chemin privé servant d'assiette à la servitude ou, le cas échéant, des sentiers 
d'accès immédiats qui les prolongent, et tout accès au rivage par une voie publique ou un chemin rural.  
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Schémas des différentes situations nécessitant ou non le tracé de la servitude EL9 

Source : Guide Méthodologique de numérisation de la Servitude EL9, Ministère de l’Ecologie, du 
Développement Durable et du Logement, 2013 
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